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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Suivant les recommandations du Conseil fédéral et des Chambres, le peuple a rejeté
l'initiative lancée par les Organisations progressistes (POCH) demandant qu'en
l'espace de trois ans l'âge ouvrant le droit à la rente AVS soit abaissé à 62 ans pour les
hommes et à 60 ans pour les femmes. Soutenue par le Parti du travail et le Parti
socialiste ouvrier, l'initiative précisait en outre que cet âge pouvait être ultérieurement
abaissé par voie législative, mais qu'il ne pouvait être relevé. En effet, les initiants
proposaient que l'âge donnant droit aux rentes soit atteint en deux étapes. La première
fixant la limite à 62 ans pour les hommes et 60 pour les femmes, la seconde devant
établir l'égalité entre homme et femme. Au cours du débat qui a précédé le scrutin
populaire, partisans et adversaires de l'abaissement de l'âge de la retraite ont tour à
tour invoqué des motifs d'ordre démographique, financier, économique et social pour
étayer leur argumentation.

Les opposants ont estimé que les conséquences financières de cette requête populaire
n'étaient supportables ni pour les salariés ni pour l'économie et pas davantage pour les
pouvoirs publics. L'acceptation de cette initiative aurait entraîné, selon le Conseil
fédéral, des dépenses supplémentaires de l'ordre de 2,1 milliards de francs par an.
Comme les initiants excluaient toute possibilité d'abaisser le montant des rentes, il en
aurait résulté, toujours selon les estimations du gouvernement, une augmentation des
prélèvements sur les salaires de 1,55% ainsi qu'un accroissement de la charge de la
Confédération et des cantons de 295 millions de francs. L'initiative aurait également eu
des répercussions d'ordre financier sur d'autres branches de la sécurité sociale,
notamment sur le régime des prestations complémentaires à l'AVS et sur la prévoyance
professionnelle. A propos du financement, les initiants ont tenu à rappeler que les
contributions de la Confédération avaient été réduites de 25 à 20% lors de la 9e
révision de l'AVS et ont suggéré que l'accroissement de la charge des pouvoirs publics
soit compensé par une diminution des dépenses militaires afin de n'entraîner aucune
augmentation des cotisations salariales. 
L'inexorable vieillissement de la population, conjugué à une espérance de vie en
constante augmentation, a permis aux opposants de présenter l'initiative comme
dangereuse pour le financement futur de l'AVS. En effet, l'évolution démographique de
la Suisse entraîne une détérioration du rapport entre cotisants et rentiers. Une baisse
de l'âge donnant droit à la rente constituerait à leurs yeux une mise en danger de la
sécurité sociale. Autre argument brandi par les opposants, la menace que fait peser
l'initiative sur la 10e révision de l'AVS.

L'aspect social et humain de l'âge de la retraite a également servi d'argument pour les
partisans comme pour les adversaires de l'initiative. Pour les premiers cités, un
abaissement de l'âge de la retraite permet une réelle amélioration de la qualité de la
vie, répond à une nécessité sociale et s'appuie sur un réel désir de nombreux salariés.
Quant aux seconds, ils ont souligné que, face à une espérance de vie toujours plus
longue, de nombreux travailleurs redoutent un retrait prématuré de la vie
professionnelle, signe pour eux d'une mise au ban de la société. 

Initiative visant à abaisser l'âge donnant droit à la rente AVS. Votation du 12 juin 1988
Participation: 42,0%
Non: 1 153 540 (64,9%) / 21 cantons 
Oui: 624 390 (35,1%) / 2 cantons (TI, JU)

Mots d'ordre:
Non: PRD, PDC, UDC, PLS, AdI, PEP, PES, AN, PA; Vorort, UCAP, USAM, USP, Assoc. suisse
des employés.
Oui: PSS, POCH, PST, Alliance verte; USS, CSCS, Confédération romande du travail.

L'analyse Vox réalisée à l'issue du scrutin a démontré que le souverain avait rejeté
l'initiative en raison des risques financiers qu'elle aurait pu entraîner. Pour les
opposants, la Suisse n'est pas assez riche pour supporter un accroissement du nombre

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.06.1988
STÉPHANE HOFMANN
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des personnes jouissant des rentes AVS. Toujours selon cette analyse, le déséquilibre
croissant entre le nombre de cotisants et celui des bénéficiaires des rentes a
également constitué un motif de rejet. La minorité qui s'est dégagée des urnes et les
motifs qui ont incité les votants à rejeter l'initiative, permettent cependant d'avancer
l'hypothèse suivant laquelle un relèvement de l'âge de la retraite serait mal perçue par
une large part de la population. Ce résultat peut conforter la position du Conseil
fédéral qui, malgré les pressions des milieux économiques, a refusé de procéder à un
relèvement de l'âge de la retraite pour les femmes dans son programme pour la 10'
révision de l'AVS. 1

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

In der Volksabstimmung vom 28. November konnte die SVP einen Sieg feiern: 52,9% der
Stimmbürger und 17,5 der 23 Stände sprachen sich für die Ausschaffungsinitiative aus.
Der Gegenvorschlag hatte mit einem Nein-Stimmenanteil von 54,2% keine Chance;
sämtliche Kantone lehnten ihn ab. Zum ersten Mal wurde damit eine Initiative im
Bereich der Ausländerpolitik angenommen. Wie üblich in Ausländerfragen
unterschieden sich die Abstimmungsergebnisse zwischen der Deutsch- und der
Westschweiz deutlich: Mit Ausnahme des Kantons Wallis lehnten alle Westschweizer
Kantone das Volksbegehren ab, in der Deutschschweiz sagte nur Basel-Stadt nein.
Markanter als der „Röstigraben“ waren allerdings die Unterschiede zwischen
städtischen und ländlichen Regionen. So hat beispielsweise der Kanton Zürich die
Ausschaffungsinitiative mit 50,8% angenommen, in der Stadt wurde sie hingegen mit
64,5% Nein-Stimmen abgelehnt. Der Kanton Bern hat ebenfalls Ja gesagt (53,7%), die
Stadt hingegen lehnte mit 55,6% Nein-Stimmen ab. Während im Kanton Sankt Gallen
das Volksbegehren mit knapp 60% befürwortet wurde, stimmten in der Stadt bloss
50,7% Ja. Die EU und einzelne Mitgliedstaaten tadelten die Schweiz für das
Abstimmungsresultat. Sie gaben ihr zu verstehen, dass sie damit ihren
Aussenseiterstatus zementiere und ihre Glaubwürdigkeit als verlässlicher
Vertragspartner in Frage stelle. Kritik gab es auch vom Europarat und vom UNO-
Hochkommissariat für Flüchtlinge (UNHCR), die den neuen Verfassungstext für
völkerrechtswidrig halten, da bei automatischen Ausschaffungen kein Schutz vor Folter
und Verfolgung gewährleistet sei.

Abstimmung vom 28. November 2010

Beteiligung: 52,6% 
Volksinitiative:
Ja: 1'398'360 (52,9%) / 15 5/2 Stände
Nein: 1'243'325 (47,1%) / 5 1/2 Stände 
Gegenentwurf:
Ja: 1'189'186 (45,8%) / 0 Stände
Nein: 1'407'743 (54,2%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
Volksinitiative:
Ja: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega.
Nein: FDP, CVP, SP, EVP, CSP, PdA, GP, GLP, BDP; SGB, TravS.
Gegenentwurf:
Ja: FDP, CVP, EVP, GLP, BDP. 
Nein: SP (10)*, SVP, CSP, PdA, GP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega; SGB (1)*, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Stichfrage:
für die Volksinitiative: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega. 
für den Gegenentwurf: FDP, CVP, SP, EVP, PdA, GLP, BDP; SGB, TravS. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.2010
ANDREA MOSIMANN

1) Arguments des opposants: NZZ et SZ, 28.5.88; JdG, 6.4.88; Arguments des partisans: VO, 14.4. et 26.5.88; SZ, 27.5. et
3.6.88; JdG, 20.5.88; Généralités sur l'initiative: Bund, 16.5., 4.6. et 8.6.88; LNN, 7.5., 17.5. et 7.6.88; NZZ, 21.5.88; BZ,
31.5.88; TA, 28.5. et 4.6.88; Résultat: FF, 1988, III, p. 446 ss.; presse du 13.6.88; Vox, Analyse de la votation du 12 juin 1988,
Genève 1989.
2) BBl, 2010, S. 5697 f.; Presse vom 29.11.10; TA, 30.11.10 (Reaktionen aus dem Ausland).
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